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Textes constitutifs du CCSF 1,  
dans leur version en vigueur au 2 mars 2024

Code monétaire et financier

Article L. 614‑1

Le Comité consultatif du secteur financier est chargé d’étudier les questions liées aux relations entre, 
d’une part, les établissements de crédit, les sociétés de financement, les établissements de monnaie 
électronique, les établissements de paiement, les entreprises d’investissement, les sociétés de gestion 
de portefeuille et les entreprises d’assurance et, d’autre part, leurs clientèles respectives, et de proposer 
toutes mesures appropriées dans ce domaine, notamment sous forme d’avis ou de recommandations 
d’ordre général.

Le comité peut être saisi par le ministre chargé de l’Économie, par l’Autorité de contrôle prudentiel et 
de résolution, par les organisations représentant les clientèles et par les organisations professionnelles 
dont ses membres sont issus. Il peut également se saisir de sa propre initiative à la demande de la 
majorité de ses membres.

Le comité est composé en majorité, et en nombre égal, de représentants des établissements de crédit, des 
sociétés de financement, des établissements de monnaie électronique, des établissements de paiement, 
des entreprises d’investissement, des sociétés de gestion de portefeuille, des entreprises d’assurance, 
des agents généraux et courtiers d’assurance, d’une part, et de représentants des clientèles, d’autre part.

Le comité comprend également parmi ses membres un député et un sénateur.

La composition du comité, les conditions de désignation de ses membres et de son président ainsi que 
ses règles d’organisation et de fonctionnement sont fixées par décret.

Le comité est chargé de suivre l’évolution des pratiques des établissements de crédit, des sociétés 
de financement, des établissements de monnaie électronique, et des établissements de paiement en 
matière de tarifs pour les services offerts à leurs clients personnes physiques n’agissant pas pour des 
besoins professionnels.

Le comité suit également l’évolution des frais et de la performance des contrats d’assurance sur la vie et des 
opérations de capitalisation, des comptes-titres mentionnés à l’article L. 211-4, des plans d’épargne retraite 
individuels mentionnés à l’article L. 224-28, des plans d’épargne en actions mentionnés à l’article L. 221-30, 
des plans d’épargne en actions destinés au financement des petites et moyennes entreprises et des entreprises 
de taille intermédiaire mentionnés à l’article L. 221-32-1 et des plans d’épargne avenir climat mentionnés à 
l’article L. 221-34-2. 2

1	 Les dispositions des articles L. 614‑1 et L. 614‑3 du Code monétaire et financier, code pilote, sont reproduites aux articles L. 411‑1 et L. 411‑3 du Code 
des assurances, code suiveur. 

2	 Conformément au V de l’article 35 de la loi n° 2023-973 du 23 octobre 2023, ces dispositions entrent en vigueur un an après la publication de ladite loi, 
à savoir le 24 octobre 2024.



 Textes constitutifs du ccsf

Comité consultatif du secteur financier  • �  2

Pour l’application du a de l’article L. 613‑2 du Code de la consommation, le président du comité constitue 
un organe collégial chargé de désigner les médiateurs des établissements de crédit, des sociétés de 
financement, des établissements de monnaie électronique, des établissements de paiement, des 
entreprises d’investissement, des sociétés de gestion de portefeuille, des organismes d’assurance et 
des intermédiaires en assurance, banque et finance qui en font la demande.

Article L. 614‑3

Les salariés membres du Comité consultatif du secteur financier ou du Comité consultatif de 
la législation et de la réglementation financières disposent du temps nécessaire pour assurer la 
préparation des réunions, et pour s’y rendre et y participer.   Ce temps est assimilé à du travail 
effectif pour la détermination des droits aux prestations d’assurances sociales. Les salariés concernés 
doivent informer leur employeur lors de leur désignation et, pour chaque réunion, dès réception 
de la convocation.

Article D. 614‑1

I. – Le Comité consultatif du secteur financier comprend trente‑deux membres et leurs suppléants 
nommés par arrêté du ministre chargé de l’Économie :

1°  Un député, désigné par le président de l’Assemblée nationale ;

2°  Un sénateur, désigné par le président du Sénat ;

3°  Onze représentants des établissements de crédit, des sociétés de financement, des établissements de 
monnaie électronique et des établissements de paiement, des entreprises d’investissement, des sociétés 
de gestion de portefeuille, des entreprises d’assurance, des agents généraux, des courtiers d’assurance 
et des intermédiaires en opérations de banque et en services de paiement, dont :

a)  quatre représentants des établissements de crédit, des sociétés de financement des entreprises 
d’investissement et des sociétés de gestion de portefeuille ;
b)  un représentant des établissements de monnaie électronique et des établissements de paiement ;
c)  trois représentants des entreprises d’assurance ;
d)  un représentant des agents généraux ;
e)  un représentant des courtiers d’assurance ;
f)  un représentant des intermédiaires en opérations de banque et en services de paiement.

4°  Cinq représentants du personnel des établissements de crédit, des sociétés de financement, des 
établissements de monnaie électronique et des établissements de paiement, des entreprises d’assurance, 
des sociétés de gestion de portefeuille et des entreprises d’investissement, désignés après consultation 
des organisations syndicales représentatives au plan national ;
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5°  Onze représentants des clientèles des établissements de crédit, des sociétés de financement, des 
établissements de monnaie électronique et des établissements de paiement, des entreprises d’assurance, 
des sociétés de gestion de portefeuille et des entreprises d’investissement, dont :

a)  sept représentants de la clientèle de particuliers ;
b)  quatre représentants de la clientèle de professionnels et d’entreprises ;

6°  Trois personnalités nommées en raison de leur compétence.

Le président du Comité consultatif du secteur financier est nommé parmi les personnalités qualifiées 
désignées au 6° par arrêté du ministre chargé de l’économie. Il dispose d’un secrétariat général chargé 
de l’assister dans l’exercice de ses fonctions.

Des représentants de l’État et, à la demande du président, de toute autre autorité publique, dont la 
Banque de France, peuvent participer aux séances du comité. Ils ne prennent pas part au vote.

II. – Dans le cadre de ses attributions, le comité peut, à la majorité absolue de ses membres, charger 
certains de ses membres d’étudier des questions particulières et, à cette fin, constituer en son sein des 
groupes de travail ou d’étude. Le comité peut, sur proposition de son président, entendre tout expert.

III. – Le comité se réunit sur convocation de son président. Il ne peut délibérer que sur les questions inscrites 
à l’ordre du jour annexé à la convocation. En cas de partage égal des voix, celle du président est prépondérante.

IV. – Le comité assure la mise en ligne d’une information permettant de comparer les tarifs des 
établissements mentionnés à l’avant‑dernier alinéa de l’article L. 614‑1 pour les principaux services 
offerts à leurs clients personnes physiques n’agissant pas pour des besoins professionnels.

V. – En application du dernier alinéa de l’article L. 614‑1, le professionnel saisit le président du comité 
pour la désignation de son médiateur en proposant une ou plusieurs candidatures.

Le président réunit un organe collégial composé :

•  de deux représentants d’associations de consommateurs agréées, titulaires ou suppléants du comité ;
•  de deux représentants du professionnel concerné, proposés par celui‑ci.

Ces représentants sont nommés par le président du comité. Ce dernier nomme également les suppléants 
des représentants d’associations de consommateurs agréées.

Le médiateur est désigné à la majorité des voix de ces représentants, sans participation au vote du 
président du comité ou de son représentant qui assiste aux débats.
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Article D. 614‑3

I. – Les fonctions de membre du Comité consultatif de la législation et de la réglementation financières 
sont exercées à titre gratuit.

Les fonctions de membre du Comité consultatif du secteur financier sont exercées à titre gratuit. 
Toutefois, la Banque de France assure la rémunération du président du comité consultatif du secteur 
financier et met à sa disposition les moyens nécessaires à l’exercice de ses missions selon des modalités 
précisées dans une convention qu’elle conclut avec l’État.

II. – La Banque de France met à la disposition des secrétariats généraux des comités consultatifs des 
agents et des moyens nécessaires à l’exercice de leurs missions selon des modalités précisées dans une 
convention qu’elle conclut avec l’État.

III. – Les représentants des assemblées parlementaires siègent au sein des comités consultatifs jusqu’au 
renouvellement du mandat au titre duquel ils ont été désignés. Il est procédé à leur remplacement à 
l’occasion de ce renouvellement. Les autres membres des comités, à l’exception des membres de droit, 
sont nommés pour une durée de trois ans.

En cas de décès ou de démission d’un membre ou de perte en cours de mandat de la qualité ayant 
justifié sa désignation, il est procédé dans les deux mois et dans les mêmes formes à son remplacement 
pour la durée restant à courir de son mandat.

IV. – Les membres des comités consultatifs ont un devoir de discrétion pour les informations dont ils 
ont connaissance à raison de leurs fonctions.

V. – Le Comité consultatif du secteur financier et le Comité consultatif de la législation et de la 
réglementation financières adressent chacun un rapport annuel au Président de la République et au 
Parlement. Ces rapports sont publics.

Article R. 616‑1

Les personnes assurant le secrétariat du Comité consultatif du secteur financier, du Comité consultatif 
de la législation et de la réglementation financières, de l’Autorité de contrôle prudentiel et de résolution 
ainsi que les agents de la Banque de France et les personnes chargés d’effectuer les contrôles sur pièces 
et sur place ne peuvent exercer aucune fonction rétribuée dans un établissement de crédit, une société 
de financement, un établissement de monnaie électronique, un établissement de paiement ou une 
entreprise d’investissement.
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Autres compétences du CCSF

Le taux d’usure

Article L. 314‑6 du Code de la consommation 3

Constitue un prêt usuraire tout prêt conventionnel consenti à un taux effectif global qui excède, au moment 
où il est consenti, de plus du tiers, le taux effectif moyen pratiqué au cours du trimestre précédent par les 
établissements de crédit et les sociétés de financement pour des opérations de même nature comportant 
des risques analogues, telles que définies par l’autorité administrative après avis du Comité consultatif du 
secteur financier.  Les catégories d’opérations pour les prêts aux particuliers n’entrant pas dans le champ 
d’application des articles L. 312‑1 à L. 312‑3 sont définies à raison du montant des prêts.

Les crédits accordés à l’occasion de ventes à tempérament sont, pour l’application de la présente section, 
assimilés à des prêts conventionnels et considérés comme usuraires dans les mêmes conditions que 
les prêts d’argent ayant le même objet.

Le FICP

Article L. 751‑1 du Code de la consommation 4

Un fichier national recense les informations sur les incidents de paiement caractérisés liés aux crédits 
accordés aux personnes physiques pour des besoins non professionnels. Ce fichier est géré par la 
Banque de France, laquelle est seule habilitée à centraliser ces informations. Il est soumis à la loi 
n° 78‑17 du 6 janvier 1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés.

Article L. 751‑6 du Code de la consommation

Un arrêté du ministre chargé de l’économie, pris après avis de la Commission nationale de l’informatique et 
des libertés et du Comité consultatif du secteur financier, fixe les modalités de collecte, d’enregistrement, 
de conservation et de consultation des informations. Cet arrêté détermine également les modalités selon 
lesquelles les établissements et organismes mentionnés au premier alinéa de l’article L. 751‑2 peuvent 
justifier qu’ils ont consulté le fichier, notamment en application de l’article L. 312‑16. 

3	 Les dispositions des articles L. 314‑6 à L. 314‑9 du Code de la consommation, code pilote, sont reproduites à l’article L. 313‑5 du Code monétaire et 
financier, code suiveur. 

4	 Les dispositions des articles L. 751‑1 à L. 751‑6 du Code de la consommation, code pilote, sont reproduites à l’article L. 313‑6 du Code monétaire et 
financier, code suiveur. 
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Droit au compte – Charte d’accessibilité bancaire

Article L. 312‑1 du Code monétaire et financier

I. – A droit à l’ouverture d’un compte de dépôt dans l’établissement de crédit de son choix, sous réserve 
d’être dépourvu d’un tel compte en France :

1°  Toute personne physique ou morale domiciliée en France ;

2°  Toute personne physique résidant légalement sur le territoire d’un autre Etat membre de l’Union 
européenne n’agissant pas pour des besoins professionnels ainsi que toute personne physique de 
nationalité française résidant hors de France.

La détention d’un compte collectif par une personne physique mentionnée au présent article ne fait pas 
obstacle au droit à l’ouverture d’un compte individuel dans les conditions prévues au présent article.

II. – Pour les personnes physiques n’agissant pas pour des besoins professionnels, les établissements 
de crédit disposent, au sein de leur gamme de services, de prestations de base définies par décret.

Lorsque ces personnes sont en situation de fragilité financière au sens de l’article L. 312-1-3, elles se 
voient proposer l’offre spécifique mentionnée au même article dans les conditions fixées par décret 
en Conseil d’État.

Sous réserve du respect des dispositions du chapitre Ier du titre VI du livre V, l’établissement procède 
à l’ouverture du compte de dépôt demandée par les personnes mentionnées au premier alinéa du 
présent II au plus tard dans les six jours ouvrés à compter de la réception de l’ensemble des pièces qui 
lui sont nécessaires à cet effet.

L’établissement peut rejeter la demande d’ouverture de compte au motif que ces personnes peuvent 
bénéficier d’un compte de dépôt dans les conditions mentionnées au III.

Si l’établissement refuse l’ouverture du compte de dépôt, il fournit au demandeur gratuitement, sur 
support papier, et sur un autre support durable lorsque celui-ci en fait la demande expresse, les motifs 
de ce refus en mentionnant, le cas échéant, la procédure prévue au III.

III. – En cas de refus de la part de l’établissement choisi d’ouvrir un tel compte à l’une des personnes 
mentionnées au I, celle-ci peut saisir la Banque de France afin qu’elle lui désigne un établissement de 
crédit situé à proximité de son domicile ou d’un autre lieu de son choix, en prenant en considération 
les parts de marché de chaque établissement concerné, dans un délai d’un jour ouvré à compter de la 
réception des pièces requises définies par arrêté.

L’établissement de crédit qui a refusé l’ouverture d’un compte fournit au demandeur systématiquement, 
gratuitement et sans délai, sur support papier, et sur un autre support durable lorsque celui-ci en fait 
la demande expresse, une attestation de refus d’ouverture de compte et l’informe qu’il peut demander 
à la Banque de France de lui désigner un établissement de crédit pour lui ouvrir un compte.



 Textes constitutifs du ccsf

Comité consultatif du secteur financier  • �  7

Il lui propose, s’il s’agit d’une personne physique, d’agir en son nom et pour son compte en transmettant 
la demande de désignation d’un établissement de crédit à la Banque de France ainsi que les informations 
requises pour l’ouverture du compte. À la demande d’une personne physique, le département, la caisse 
d’allocations familiales, le centre communal ou intercommunal d’action sociale dont cette personne 
dépend, une association ou une fondation à but non lucratif dont l’objet est d’accompagner les personnes 
en difficulté ou de défendre les intérêts des familles ou une association de consommateurs agréée 
peut également transmettre en son nom et pour son compte la demande de désignation et les pièces 
requises à la Banque de France. Un décret détermine les conditions dans lesquelles les associations et 
fondations peuvent agir sur le fondement du présent alinéa.

Les établissements de crédit ainsi désignés par la Banque de France sont tenus d’offrir au titulaire 
du compte des services bancaires de base dont le contenu et les conditions tarifaires sont précisés 
par décret. Ils procèdent à l’ouverture du compte de dépôt dans les trois jours ouvrés à compter de 
la réception de l’ensemble des pièces qui lui sont nécessaires à cet effet. La gestion de ce compte de 
dépôt est réglée par une convention écrite sur support papier ou sur un autre support durable lorsque 
le demandeur y consent.

L’Association française des établissements de crédit et des entreprises d’investissement, mentionnée 
à l’article L. 511-29, adopte une charte d’accessibilité bancaire afin de renforcer l’effectivité du droit 
au compte. Cette charte précise les délais et les modalités de transmission, par les établissements de 
crédit à la Banque de France, des informations requises pour l’ouverture d’un compte. Elle définit les 
documents d’information que les établissements de crédit doivent mettre à disposition de la clientèle 
et les actions de formation qu’ils doivent réaliser. Elle fixe un modèle d’attestation de refus d’ouverture 
de compte.

La charte d’accessibilité bancaire, homologuée par arrêté du ministre chargé de l’économie, après avis du 
comité consultatif du secteur financier et du comité consultatif de la législation et de la réglementation 
financières, est applicable à tout établissement de crédit. Le contrôle du respect de la charte est assuré 
par l’Autorité de contrôle prudentiel et de résolution et relève de la procédure prévue à l’article L. 612-31.

IV. – L’établissement de crédit ne peut résilier unilatéralement la convention de compte de dépôt 
assorti des services bancaires de base, ouvert en application du III, que si l’une au moins des conditions 
suivantes est remplie :

1°  Le client a délibérément utilisé son compte de dépôt pour des opérations que l’organisme a des 
raisons de soupçonner comme poursuivant des fins illégales ;

2°  Le client a fourni des informations inexactes ;

3°  Le client ne répond plus aux conditions de domicile ou de résidence définies au I ;

4°  Le client a ultérieurement ouvert un deuxième compte de dépôt en France qui lui permet d’utiliser 
les services bancaires de base ;

5°  Le client a fait preuve d’incivilités répétées envers le personnel de l’établissement de crédit ;
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6°  L’établissement est dans l’une des situations prévues à l’article L. 561-8.

Toute résiliation à l’initiative de l’établissement de crédit fait l’objet d’un courrier sur support papier, 
envoyé gratuitement au client. La décision de résiliation est motivée sauf lorsque cette motivation 
contrevient aux objectifs de sécurité nationale ou de maintien de l’ordre public. La décision de résiliation 
à l’initiative de l’établissement est adressée, pour information, à la Banque de France.

Un délai minimum de deux mois de préavis est octroyé au titulaire du compte, sauf dans les cas 
mentionnés au 1° et au 2°.

L’établissement informe le client, dans son courrier de résiliation, de l’existence d’un service de relations 
avec la clientèle et de la médiation pour traiter les litiges éventuels liés à la résiliation de la convention 
de compte de dépôt.

V. – Le présent article s’applique aux personnes inscrites aux fichiers gérés par la Banque de France 
en application de l’article L. 131-85 du présent code et de l’article L. 751-1 du code de la consommation.

Charte d’inclusion bancaire et de prévention du surendettement

Article L. 312‑1‑1 A du Code monétaire et financier

L’Association française des établissements de crédit et des entreprises d’investissement, mentionnée à 
l’article L. 511‑29, adopte une charte d’inclusion bancaire et de prévention du surendettement homologuée 
par arrêté du ministre chargé de l’Économie, après avis du Comité consultatif du secteur financier et 
du Comité consultatif de la législation et de la réglementation financières. Cette charte est applicable 
à tout établissement de crédit. Le contrôle du respect de la charte est assuré par l’Autorité de contrôle 
prudentiel et de résolution et relève de la procédure prévue à l’article L. 612‑31.

Cette charte a pour objet de renforcer l’accès aux services bancaires et de faciliter l’usage de ces services, 
en particulier en ce qui concerne les moyens de paiement, pour les personnes physiques n’agissant pas pour 
des besoins professionnels. Elle a également pour objet de mieux prévenir le surendettement de ces personnes.

Cette charte précise notamment les modalités d’information des clientèles concernées par les offres 
mentionnées au deuxième alinéa de l’article L. 312‑1‑3. Elle précise également les actions de formation 
et de sensibilisation réalisées par les établissements de crédit afin de favoriser la diffusion de ces offres 
auprès des personnes concernées.

Cette charte définit également les conditions dans lesquelles chaque établissement de crédit se dote 
d’un dispositif de détection précoce des situations de fragilité financière de ses clients et apporte à ces 
situations des réponses adaptées, en concertation avec le client concerné.
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L’Observatoire de l’inclusion bancaire

Article L. 312‑1‑1 B du Code monétaire et financier

Il est créé, auprès de la Banque de France, un Observatoire de l’inclusion bancaire chargé de collecter 
des informations sur l’accès aux services bancaires des personnes physiques n’agissant pas pour des 
besoins professionnels, sur l’usage que ces personnes font de ces services bancaires et sur les initiatives 
des établissements de crédit en la matière. Cet Observatoire est également chargé de définir, de produire 
et d’analyser des indicateurs relatifs à l’inclusion bancaire visant notamment à évaluer l’évolution des 
pratiques des établissements de crédit dans ce domaine. 

Les établissements de crédit fournissent à l’Observatoire les informations nécessaires à l’exercice de 
ses missions.

Un décret en Conseil d’État précise l’organisation et le fonctionnement de l’Observatoire.

L’Observatoire de l’inclusion bancaire publie un rapport annuel sur la mise en oeuvre de ses missions. 
Ce rapport comporte notamment une analyse des indicateurs d’inclusion bancaire et de leur évolution, 
une évaluation des pratiques des établissements de crédit ainsi que les préconisations éventuelles de 
l’Observatoire afin d’améliorer l’inclusion bancaire. Il peut également décrire et analyser les exemples 
de bonnes ou de mauvaises pratiques individuelles de certains établissements de crédit.

Article R. 312-9 du Code monétaire et financier

L’Observatoire de l’inclusion bancaire comprend dix-huit membres :

1°  Six membres de droit :

a)  Le gouverneur de la Banque de France ou son représentant, président de l’observatoire ;

b)  Le directeur général du Trésor ou son représentant ;

c)  Le directeur général de la cohésion sociale ou son représentant ;

d)  Le directeur général de la Caisse des dépôts et consignations ou son représentant ;

e)  Le président du Comité consultatif du secteur financier prévu à l’article L. 614-1 ou son représentant ;

f)  Le président du Conseil national des politiques de lutte contre la pauvreté et l’exclusion sociale prévu 
à l’article L. 143-1 du code de l’action sociale et des familles ou son représentant ;

2°  Six représentants des établissements de crédit, nommés par arrêté du ministre chargé de l’économie ;
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3°  Six représentants des associations œuvrant dans le domaine de la lutte contre la pauvreté et 
l’exclusion sociale, des associations de consommateurs et des associations familiales, nommés par 
arrêté du ministre chargé de l’Économie.

À la demande du président, des personnalités qualifiées peuvent, en raison de leur compétence dans 
le domaine de l’inclusion bancaire, participer aux séances de l’observatoire. Elles ne prennent pas part 
au vote.

Relations des établissements de crédit avec le client

Article L. 312‑1‑1 du Code monétaire et financier 

I. – Les établissements de crédit sont tenus de mettre à la disposition, sur support papier ou sur un 
autre support durable, de leur clientèle et du public les conditions générales et tarifaires applicables 
aux opérations relatives à la gestion d’un compte de dépôt, selon des modalités fixées par un arrêté du 
ministre chargé de l’Économie.

II. – La gestion d’un compte de dépôt des personnes physiques n’agissant pas pour des besoins 
professionnels est réglée par une convention écrite, sur support papier ou sur un autre support durable, 
passée entre le client et son établissement de crédit.

Les principales stipulations que la convention de compte de dépôt doit comporter, notamment les 
conditions générales et tarifaires d’ouverture, de fonctionnement et de clôture, sont précisées par un 
arrêté du ministre chargé de l’Économie.

Avant que le client ne soit lié par cette convention, l’établissement de crédit lui fournit lesdites conditions 
sur support papier ou sur un autre support durable. L’établissement de crédit peut s’acquitter de cette 
obligation en fournissant au client une copie du projet de convention de compte de dépôt.

Si, à la demande du client, cette convention est conclue par un moyen de communication à distance 
ne permettant pas à l’établissement de crédit de se conformer au précédent alinéa, ce dernier satisfait 
à ses obligations aussitôt après la conclusion de la convention de compte de dépôt.

L’acceptation de la convention de compte de dépôt est formalisée par la signature du ou des titulaires 
du compte.

III. – Lorsque l’établissement de crédit est amené à proposer à son client de nouvelles prestations 
de services de paiement dont il n’était pas fait mention dans la convention de compte de dépôt, les 
informations relatives à ces nouvelles prestations font l’objet d’un contrat-cadre de services de paiement 
régi par les dispositions des sections 2 à 4 du chapitre IV du présent titre relatives au contrat-cadre de 
services de paiement ou d’une modification de la convention de compte de dépôt dans les conditions 
mentionnées au II du présent article.
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Lorsqu’un relevé de compte est fourni en application des stipulations de la convention visée à l’alinéa 
précédent et que celui-ci indique, à titre d’information, qu’un montant de découvert est autorisé, il 
mentionne immédiatement après, dans les mêmes caractères, le taux annuel effectif global au sens 
des articles L. 314-1 à L. 314-4 du Code de la consommation, quelle que soit la durée du découvert 
autorisé considéré.

IV. – Tout projet de modification de la convention de compte de dépôt est fourni sur support papier 
ou sur un autre support durable au client au plus tard deux mois avant la date d’application envisagée. 
Selon les modalités prévues dans la convention de compte de dépôt, l’établissement de crédit informe 
le client qu’il est réputé avoir accepté la modification s’il ne lui a pas notifié, avant la date d’entrée en 
vigueur proposée de cette modification, qu’il ne l’acceptait pas ; dans ce cas, l’établissement de crédit 
précise également que, si le client refuse la modification proposée, il peut résilier la convention de 
compte de dépôt sans frais, avant la date d’entrée en vigueur proposée de la modification.

V. – Le client peut résilier la convention de compte de dépôt à tout moment, sauf stipulation contractuelle 
d’un préavis qui ne peut dépasser trente jours.

Au-delà de six mois, la convention de compte de dépôt peut être résiliée sans frais. Dans les autres cas, 
les frais de résiliation doivent être proportionnés aux coûts induits par cette résiliation.

L’établissement de crédit résilie une convention de compte de dépôt conclue pour une durée indéterminée 
moyennant un préavis d’au moins deux mois, fourni sur support papier ou sur un autre support durable. 
Les frais régulièrement imputés pour la prestation de services de paiement ne sont dus par le client 
qu’au prorata de la période échue à la date de résiliation de la convention de compte de dépôt. S’ils ont 
été payés à l’avance, ces frais sont remboursés au prorata.

Avec l’accord du client, la convention de compte peut être adaptée avant l’expiration du délai de 
deux mois mentionné au II lorsqu’il bénéficie de la procédure de surendettement afin de faciliter 
l’exécution des mesures de traitement prévue au titre III du livre VII du Code de la consommation. 
L’Association française des établissements de crédit et des entreprises d’investissement, mentionnée à 
l’article L. 511‑29 du présent code, adopte des normes professionnelles qui précisent les modalités et 
la durée du maintien du compte de dépôt et les adaptations, en particulier des moyens de paiement, 
de nature à en faciliter le fonctionnement et à éviter les incidents.

Ces normes, homologuées par le ministre de l’Économie, après avis du Comité consultatif du secteur 
financier et du comité consultatif de la législation et de la réglementation financières, sont applicables 
par tout établissement de crédit. Le contrôle du respect de ces normes est assuré par l’Autorité de 
contrôle prudentiel et de résolution et relève de la procédure prévue à l’article L. 612-31.

VI. – Pour chaque opération de paiement mentionnée à l’article L. 314-2 relevant d’une convention de 
compte de dépôt et ordonnée par le payeur, le prestataire de services de paiement fournit à celui‑ci, à sa 
demande, des informations sur support papier ou sur un autre support durable, sur le délai d’exécution 
maximal de cette opération spécifique, sur les frais qu’il doit payer et, le cas échéant, sur le détail de 
ces frais.
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Ventes liées

Article L. 312‑1‑2 du Code monétaire et financier

I. – Est interdite la vente ou offre de vente de produits ou de prestations de services groupés sauf lorsque 
les produits ou prestations de services inclus dans l’offre groupée peuvent être achetés individuellement 
ou lorsqu’ils sont indissociables.

II. – Est interdite toute vente ou offre de vente de produits ou de prestations de services faite au clientet 
donnant droit à titre gratuit, immédiatement ou à terme, à une prime financière ou en nature de produits, 
biens ou services dont la valeur serait supérieure à un seuil fixé, en fonction du type de produit ou de 
service offert à la clientèle, par un règlement pris par arrêté du ministre chargé de l’Économie, pris 
après avis du Comité consultatif institué à l’article L. 614‑1.

Ces dispositions s’appliquent également aux services de paiement mentionnés au II de l’article L. 314‑1.

Frais liés à la fourniture d’informations

Article L. 314‑7 du Code monétaire et financier

I. – La fourniture des informations prévues au présent chapitre s’effectue sans frais pour l’utilisateur 
de services de paiement.

II. – Le prestataire de services de paiement et son client peuvent convenir de la fourniture d’informations 
complémentaires sur support papier ou sur un autre support durable, à celles prévues au présent chapitre, ou 
d’une périodicité d’informations plus fréquente et par d’autres moyens que ceux prévus dans la convention 
de compte de dépôt ou le contrat‑cadre de services de paiement. Le prestataire de services de paiement et 
son client peuvent alors convenir de frais afférents à ces prestations supplémentaires. Ces frais doivent être 
appropriés et en rapport avec les coûts réellement supportés par le prestataire de services de paiement.

III. – Au cours du mois de janvier de chaque année, est fourni sur support papier ou tout autre support 
durable aux personnes physiques et aux associations un document distinct récapitulant le total des 
sommes perçues par le prestataire de services de paiement au cours de l’année civile précédente au 
titre de produits ou services dont ces personnes bénéficient dans le cadre de la gestion de leur compte 
de paiement ou dans l’application du contrat‑cadre de services de paiement ou d’une convention de 
compte de dépôt ; dans le cas d’un compte de dépôt, ce récapitulatif comprend, le cas échéant, les 
intérêts perçus au titre d’une position débitrice de celui‑ci. Ce récapitulatif distingue, pour chaque 
catégorie de produits ou services liés à la gestion du compte de paiement ou de dépôt, le sous‑total des 
frais perçus et le nombre de produits ou services correspondant.

IV. – Lorsqu’un service de conversion monétaire est proposé au payeur, avant l’initiation de l’opération 
de paiement et lorsque ce service de conversion monétaire est proposé au distributeur automatique de 
billets, au point de vente ou par le bénéficiaire, la partie qui le propose au payeur est tenue de lui fournir, 
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sur support papier ou sur un autre support durable, l’information relative à tous les frais appliqués, 
ainsi que du taux de change qui sera utilisé aux fins de la conversion de l’opération de paiement.

V. – Un décret pris sur avis du Comité consultatif du secteur financier établit une dénomination 
commune des principaux frais et services bancaires que les banques sont tenues de respecter.

Modification ou retrait d’un document contractuel ou publicitaire  
contraire à la loi ou au règlement

Article L. 310‑8 du Code des assurances

Le ministre peut exiger la communication des documents à caractère contractuel ou publicitaire ayant 
pour objet une opération d’assurance ou de capitalisation.

S’il apparaît qu’un document est contraire aux dispositions législatives ou réglementaires, le ministre 
peut en exiger la modification ou en décider le retrait après avis du Comité consultatif du secteur 
financier. En cas d’urgence, l’avis du Comité consultatif du secteur financier n’est pas requis.

Relations avec l’Autorité de contrôle prudentiel et de résolution

Article L. 612‑14 du Code monétaire et financier

I. – L’Autorité peut instituer une ou plusieurs commissions consultatives.

Il est institué au moins une commission chargée de rendre un avis sur les listes, les modèles, la fréquence 
et les délais de transmission des documents et informations périodiques qui doivent être remis à 
l’Autorité. L’Autorité désigne les membres de cette commission, qui est majoritairement composée de 
professionnels des secteurs de la banque et de l’assurance, non membres de l’Autorité.

L’Autorité peut consulter le Comité consultatif du secteur financier. 

II. – Un décret en Conseil d’État fixe les conditions et limites dans lesquelles :

1°  Le collège de supervision peut donner délégation au président ou, en cas d’absence ou d’empêchement 
de celui‑ci, au vice‑président ou à un autre de ses membres, pour prendre les décisions à caractère 
individuel relevant de sa compétence ;

2°  Le président de l’Autorité peut déléguer sa signature dans les matières où il tient de dispositions 
législatives ou réglementaires une compétence propre ;

3°  Le président de l’Autorité peut, lorsque des circonstances exceptionnelles le justifient, prendre des 
décisions, sauf en matière de sanctions, relevant de la compétence des formations de l’Autorité ; il en 
rend compte au collège de supervision dans les meilleurs délais.
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Codes de conduite

Article L. 612‑29‑1 du Code monétaire et financier

Lorsqu’en matière de commercialisation et de protection de la clientèle une association professionnelle, 
représentant les intérêts d’une ou plusieurs catégories de personnes relevant de la compétence de 
l’Autorité de contrôle prudentiel et de résolution ou pouvant être soumise à son contrôle, élabore un code 
de conduite destiné à préciser les règles applicables à ses adhérents, l’Autorité vérifie sa compatibilité 
avec les dispositions législatives et réglementaires qui leur sont applicables. L’association peut demander 
à l’Autorité d’approuver tout ou partie des codes de bonne conduite qu’elle a élaborés en matière de 
commercialisation et de protection de la clientèle. La publication de l’approbation par l’Autorité de ces 
codes les rend applicables à tous les adhérents de cette association dans les conditions fixées par les 
codes ou la décision d’approbation.

L’Autorité peut constater l’existence de bonnes pratiques professionnelles ou formuler des recommandations 
définissant des règles de bonne pratique professionnelle en matière de commercialisation et de protection 
de la clientèle.

L’Autorité peut demander à une ou plusieurs associations professionnelles, représentant les intérêts 
d’une ou plusieurs catégories de personnes relevant de sa compétence ou pouvant être soumises à son 
contrôle, de lui faire des propositions dans ces matières.

L’Autorité publie un recueil de l’ensemble des codes de conduite, règles professionnelles et autres 
bonnes pratiques constatées ou recommandées dont elle assure le respect.

Le ministre chargé de l’Économie peut demander à l’Autorité de contrôle prudentiel et de résolution de 
procéder auprès des personnes et dans les domaines qui relèvent de sa compétence à une vérification 
du respect des engagements pris par une ou plusieurs associations professionnelles représentant leurs 
intérêts dans le cadre des mesures proposées par le Comité consultatif du secteur financier.  Les résultats 
de cette vérification font l’objet d’un rapport que l’Autorité remet au ministre et au Comité consultatif 
du secteur financier.  Ce rapport mentionne, engagement par engagement, la part des professionnels 
concernés qui le respecte.

Médiation

Article L. 316‑1 du Code monétaire et financier

Tout consommateur a droit de recourir gratuitement à un médiateur dans les conditions prévues au 
chapitre II du titre Ier du livre VI du Code de la consommation en vue de la résolution d’un litige qui 
l’oppose à un établissement de crédit, une société de financement, un établissement de monnaie 
électronique, un établissement de paiement ou un prestataire de services d’information sur les comptes 
et relatif aux services fournis et à l’exécution de contrats conclus dans le cadre du présent titre et du 
titre II du présent livre et relatifs aux produits mentionnés aux titres Ier et II du livre II.
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Un compte rendu annuel d’activité établi par chaque médiateur est transmis au président de la commission 
d’évaluation et de contrôle de la médiation de la consommation mentionnée à l’article L. 615‑1 du Code 
de la consommation, au gouverneur de la Banque de France, ainsi qu’au président du Comité consultatif 
institué à l’article L. 614‑1.

Article D. 613-2 du Code de la consommation

L’organe collégial qui procède à la désignation des médiateurs relevant des dispositions de l’article L. 613‑2 
est composé paritairement d’au moins deux représentants d’associations de consommateurs agréées 
et d’au moins deux représentants du professionnel. 

Les associations de consommateurs agréées qui participent à la désignation de ces médiateurs ne peuvent 
être membres de la Commission d’évaluation et de contrôle de la médiation de la consommation.

Article L. 613‑2 du Code de la consommation

Lorsqu’il est employé ou rémunéré exclusivement par le professionnel, le médiateur de la consommation 
satisfait aux conditions supplémentaires suivantes :

1°  Il est désigné, selon une procédure transparente, par un organe collégial mis en place par l’entreprise, 
comprenant des représentants d’associations de défense des consommateurs agréées et des représentants 
du professionnel, ou relevant d’une instance nationale consultative dans le domaine de la consommation 
ou propre à un secteur d’activité dans des conditions fixées par décret ;

2°  À l’issue de son mandat, le médiateur a l’interdiction de travailler pendant au moins trois ans pour 
le professionnel qui l’a employé ou pour la fédération à laquelle ce professionnel est affilié ;

3°  Aucun lien hiérarchique ou fonctionnel entre le professionnel et le médiateur ne peut exister pendant 
l’exercice de sa mission de médiation. Le médiateur est clairement séparé des organes opérationnels 
du professionnel et dispose d’un budget distinct et suffisant pour l’exécution de ses missions.


